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Le directeur général de
l'Entrepreneurium du
Gabon, Yannick Ebibie a
fait le point, vendredi der-
nier, des premiers jours de
formation intensive à la-
quelle ont pris part 30 Ga-
bonaises entrepreneures,
sélectionnées pour partici-
per à ce programme de six
semaines. « LES femmes résilientes
sont celles-là, qui ont pris
le courage de se lancer
dans l'entrepreneuriat. Et
lorsque ces femmes vien-
nent chez nous, on leur ex-
plique comment
fonctionne un business qui
marche. Comment se fait-
il qu'au Gabon, 80% des
entreprises meurent au
bout de 5 ans après leur

création(... )? C'est sur la
base de cette question
qu'on leur montre, en fait,
quelles sont les caractéris-
tiques d'une entreprise qui
réussit et celle qui ne réus-
sit pas. Une fois que cela
est compris, elles peuvent
l'appliquer dans votre ac-
tivité. Donc, il y a vraiment
un accompagnement per-
sonnalisé. Mais à la base,
l'entrepreneur doit réelle-
ment comprendre quelles
sont les tenants et les
aboutissants de la réussite
d'un projet », a indiquéYannick Ebibie, directeurgénéral de l'Entrepreneu-rium du Gabon, à l'initia-tive du programme deformation "Booster lesfemme résilientes" (BFR). Il a souligné qu'une foisles objectifs opération-nels atteints, le finance-ment est automatique.  «
Nous finançons les projets
à hauteur de 30 millions.

Toutefois, le type de finan-
cement va dépendre du
projet et de ce que sou-
haite l'entrepreneur. Mais
l'idée pour nous, avec les
fonds dont nous disposons,
est d'investir là où il aura
le plus d'impact», a-t-il re-levé. 

En effet, les financementsoctroyés par l'Entrepre-neurium du Gabon se fontsur fonds propres. «Es-
sentiellement, nos revenus
aujourd'hui viennent de
certaines formations que
nous faisons payées et des
dons offerts par des insti-

tutions que nous accom-
pagnons dans le cadre de
leur programme entrepre-
neurial. Ce sont ces dons
qui nous permettent de
faire des formations »,ajoute M. Ebibie.Toutefois, a rappelé le di-recteur opérationnel del'entrepreneurium, Fré-dérick Ngirabacu, commetoutes demandes de fi-nancements, une analyseest de rigueur. Elle se faitsur la base d'élémentscontractuels et des réali-tés sur le terrain. Maissurtout, elle consiste à vé-rifier si l'entrepreneur ala capacité de rembour-ser.L’édition-pilote du 15 fé-vrier, à Libreville, avaitpermis, dans un premiertemps, de sélectionner 5Gabonaises dont les pro-jets sont désormais incu-bés par la Fondation.Dans les cinq prochaines

semaines, les partici-pantes à cette formationauront accès à un coa-ching personnalisé, envue de l’élaboration deleur propre business-model. Il n'est pas inutile de rap-peler que le programmeBooster les femmes rési-lientes (BFR) est destinéà accompagner 100femmes entrepreneuresopérant au Rwanda, auGabon et au Sénégal. Ceprogramme, organisé au-tour d’un plan de forma-tion de 6 semaines, à lafois pratique et théorique,a donc pour objectif d’ac-compagner les femmesdans leur parcours entre-preneurial, en les dotantdes compétences et desressources nécessaires àla création et au dévelop-pement d’une petite oumoyenne entreprise.

Le point après une première semaine d'enseignement
Programme de formation " Booster les femmes résilientes " (BFR)

MZM
Libreville/Gabon 

Les responsables de l'Entrepreneurium du Gabon
décidés à accompagner les femmes dans leurs

parcours d'actrices du développement.
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LE groupe de réflexionbritannique "PublishWhat You Fund" a classéla Banque africaine de dé-veloppement (Bad) danssa catégorie de transpa-

rence la plus élevée. Pourla troisième année consé-cutive, la BAD figure dansla liste des 10 organisa-tions les plus ouvertes ettransparentes. Le classement du groupede réflexion porte sur latransparence de 46grandes organisations dedéveloppement, dont laBanque mondiale, le

PNUD, la Banque inter-américaine de développe-ment (IADB) et la Banqueasiatique de développe-ment (BAsD). La publica-tion de données enconformité avec lesnormes internationales del’Initiative internationalepour la transparence del’aide (IITA), facilite l’ac-cès aux informations sur

le développement, ainsique leur utilisation et leurcompréhension.« L’engagement de la BAD
à l’égard de la transpa-
rence est absolu, et cette
reconnaissance couronne
trois années de travail
acharné sur la divulgation
des données : c’est une ex-
cellente nouvelle pour
notre institution et ses par-

ties prenantes », a déclaréSimon Mizrahi, directeurdu Département de l’assu-rance qualité et des résul-tats de la BAD.« Toutefois, l’heure n'est
pas à la complaisance :
nous devons continuer de
nous concentrer sur la réa-
lisation des cinq grandes
priorités de la Banque, ce
qui nous demandera d’ac-

célérer le rythme de notre
travail, y compris sur la
transparence », a-t-ilajouté.L’IITA est une initiativevolontaire et multipartite,qui s’efforce de rendre lacoopération pour le déve-loppement plus transpa-rente, et donc d’améliorerson efficacité pour luttercontre la pauvreté. 

La Bad dans le top 10 des organisations mondiales
Bonne gouvernance
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Le secrétaire général de la
juridiction financière, Mi-
chel Ikapi qui a présidé,
vendredi dernier, à Libre-
ville, la fin des travaux de
l'atelier sur l'appropriation
de la Budgétisation par ob-
jectifs de programme
(BOP) au bénéfice du per-
sonnel de la Cour des
comptes, l'a reconnu.

CES assises visaient undouble objectif : familiari-ser, durant deux se-maines, les auditeurs de laCour des comptes à l’envi-ronnement de la Budgéti-

sation par objectifs deprogramme (Bop). Maiségalement adapter le rap-port de la Cour decontrôle de l’exécutiondes lois de finances auxinnovations induites parla loi organique relativeaux lois de finances et àl’exécution du budget,tout en intégrant l’évalua-tion de la performancedes programmes dans lesaxes dudit rapport.
« Cet objectif a été atteint.
Il ne nous reste mainte-
nant qu'à mettre en pra-
tique les connaissances
apprises pour mieux exé-
cuter notre nouveau man-
dat légal», a déclaré lesecrétaire général de la

Cour des comptes, MichelIkapi.En effet, le Gabon procèdeactuellement à la trans-
cription progressive desdirectives du cadre har-monisé de gestion des fi-nances publiques de la

Communauté écono-mique et monétaire del’Afrique centrale(Cémac).Cette initiative induit desmutations dans le rôle desauditeurs externes telsque la Cour des comptes.« Il s’agit, là, d’un véritable
défi pour l’administration
et pour la haute juridiction
financière. La Cour des
comptes doit, en effet,
prendre sa place, toute sa
place, pour accompagner
raisonnablement cette ré-
forme aux allures de révo-
lution(...) L'avis de la Cour
des comptes sur l’exécu-
tion du budget 2015, ainsi
que sur les rapports de
performance des différents

programmes est fortement
attendu par nos princi-
pales parties prenantes ex-
ternes », a indiqué M.Ikapi.Cette formation entredans le cadre de la pre-mière composante de l'ac-cord de don signé, àLibreville, le 21 novembre2014, par la Banque mon-diale et la Cour descomptes. Il s'agit d'accom-pagner cette Institutiondans le renforcement descapacités profession-nelles de son personnel,notamment dans les do-maines de l'audit de per-formance et del'évaluation des politiquespubliques.

L'objectif a été atteint

Renforcement des capacités des auditeurs sur la Budgétisation par objectifs de pro-
gramme (Bop)
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Vue des officiels dont le secrétaire général de la
juridiction financière Michel Ikapi (2e à gauche)

lors de la clôture des travaux.
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